






























Pièce n°1

A - Les textes réglementaires

1 – Enquête publique :

- code de l’environnement (CE) : 

 articles L. 123-1 à L. 123-18 et R. 123-1 à R. 123-27 relatifs au champ d’application des enquêtes

publiques et au déroulement de la procédure administrative de ces enquêtes,

 articles L. 181-9, L. 181-10, L. 181-32, R. 181-20 et R. 181-35 à R. 181-38 ;

- arrêté  ministériel  du  9  septembre  2021 relatif  à  l'affichage  des  avis  d'enquête  publique,  de

participation  du  public  par  voie  électronique  et  de  concertation  préalable  ainsi  que  des

déclarations d'intention prévus par le code de l'environnement.

2 – Autorisation environnementale :

- code de l’environnement : 

⋅ articles L. 211-1 à L. 211-14 et R. 211-1 à R. 211-122 relatifs au régime général et la gestion de la

ressource en eau, 

⋅ articles  L.  214-1 à  L.  214-6 et  R.  214-1 à R.  214-60,  relatifs  aux régimes d’autorisation des

installations, ouvrages, travaux et activités, 

⋅ articles L. 122-1 à L. 122-15 relatifs aux études d’impacts des projets, 

⋅ articles L. 181-1 à L. 181-23 et R. 181-1 à R. 181-56 relatifs aux autorisations environnementales.

3 – Conformité et compatibilité du projet :

- code de l’environnement (CE) ;

- code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) ;

- directive cadre sur l'eau (DCE) n°2000/60 du 23 octobre 2000 ;

- directive cadre stratégie pour le milieu marin (DCSMM) n°2008/56/CE du 17 juin 2008 ;

- décret du 16 août 2011, fixant le régime d'autorisation administrative propre à Natura 2000 ;

- arrêté préfectoral n°2015-168 du 3 mars 2015 fixant la liste, prévue au 2° du III de l’article L. 414-

4  du  code  de  l’environnement,  des  documents  de  planification,  programmes,  projets,

manifestations et interventions soumis à évaluation des incidences Natura 2000 ;

-  accord RAMOGE traité de coopération entre les Etats français,  italien et monégasque pour la

préservation du milieu marin, signé en 1978 ;

- arrêté du 21 mars 2022, portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion

des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée 2022-2027 et arrêtant le programme pluriannuel

de mesures correspondant ;

- arrêté du 21 mars 2022 portant approbation du plan de gestion des risques d'inondation (PGRI)

du bassin Rhône-Méditerranée, issu de la directive cadre inondation (DI) ;

-  arrêté inter-préfectoral  du 04 octobre 2019,  portant approbation des deux premières parties

(volet stratégique) du document stratégique de façade (DSF) Méditerranée ;

-  arrêté  inter-préfectoral  du  20  octobre  2021,  portant  approbation  de  la  troisième  partie  du

document stratégique de façade (DSF) Méditerranée (dispositif de suivi) ;

- arrêté interpréfectoral du 28 avril 2022, portant approbation de la quatrième partie du document

stratégique de façade (DSF) Méditerranée (plan d'action) ;



- arrêté du 19 juillet 1988 relatif à la liste des espèces végétales marines protégées  (notamment

herbiers de posidonies et cymodocées) ;

-  arrêté  du  20  décembre  2004  fixant  la  liste  des  animaux  de  la  faune  marine  protégée  sur

l’ensemble du territoire ;

-  arrêté  du  23  février  2001  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  travaux

d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu aquatique soumis

à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant

de la rubrique 4.1.2.0 (2°)  de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993

modifié.

- décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux

opérations susceptibles d’affecter l’environnement ;

- arrêté du préfet maritime n°4/98 en date du 2 février 1998 relatif à la réalisation des travaux dans

les eaux et rades de la région maritime Méditerranée.

- arrêté ministériel du 9 août 2006 complété par l’arrêté du 8 février 2013 et relatifs aux niveaux à

prendre en compte lors d’une analyse de rejets dans les eaux de surface ou de sédiments marins,

estuariens relevant de la rubrique 4.1.3.0. de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29

mars 1993 modifié ;

B – Débat public et concertation préalable

1 – Les textes réglementaires :

- code de l’environnement :

 articles L. 121-15-1 à L. 121-21 relatif à la concertation préalable

 articles L. 121-15-1 à L. 121-21 relatif au débat public et à la concertation préalable relevant de la

Commission nationale du débat public.

2 –  Information transmise par le porteur du projet en pièce jointe

C – Les autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet

1 – Informations :

- Le  porteur  de  projet  est  tenu  de  se  renseigner  et  d’obtenir  toutes  autres  autorisations  qui

pourraient être nécessaires pour la réalisation du projet. Le pétitionnaire est tenu de se conformer

à tous les règlements existants ou à intervenir, notamment en matière de police, de gestion des

eaux et de protection des milieux aquatiques.

- Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

- Le porteur de projet doit prendre contact avec les services des affaires maritimes de la Direction

départementale  des  Alpes  Maritimes, ddtm-pam@alpes-maritimes.gouv.fr (copie

eric.villette@alpes-maritimes.gouv.fr et  andree.veret@alpesmaritimes.gouv.fr) au moins 15 jours

avant le début des opérations et transmettre les différentes informations qui lui sont demandées

(jours et horaires d’intervention et la description des moyens nautiques et personnels engagés

(caractéristique du navire, plongeurs, personnes à bord, hauteur de la grue, etc ...)).

mailto:ddtm-pam@alpes-maritimes.gouv.fr

